Les forêts africaines à la croisée des chemins : les recherches de l’AFF révèlent des voies vers une transformation verte face à des pressions croissantes
Des études multi-pays menées par le Forum Forestier Africain (AFF) montrent que les économies forestières africaines, les systèmes de connaissances autochtones et traditionnelles, ainsi que les nouvelles chaînes de valeur vertes, contribuent déjà à transformer les moyens de subsistance et à renforcer la résilience climatique au sein des paysages riches en biodiversité du continent.
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Une femme collecte des produits forestiers à Édéa, au Cameroun, illustrant l’importance continue des écosystèmes forestiers pour le soutien des moyens de subsistance ruraux, la sécurité alimentaire et le développement des chaînes de valeur locales à travers l’Afrique.
Les forêts africaines à la croisée des chemins : les recherches de l’AFF révèlent des voies vers une transformation verte face à des pressions croissantes
Nairobi, Kenya — Les forêts africaines entrent dans une phase de transition critique. Les pressions environnementales et économiques s’intensifient, mais de nouvelles données mettent également en évidence des opportunités croissantes pour une croissance plus verte, une meilleure résilience et des économies, particulièrement en milieu rural.
De nouvelles recherches commanditées par AFF, avec le soutien de l’Agence suédoise de coopération internationale au développement (Sida), montrent que les forêts continuent de subir les effets de la déforestation, du changement climatique et de la demande croissante de ressources naturelles, tout en devenant un élément central des nouvelles trajectoires de développement vert. 
Couvrant environ 624 millions d’hectares, soit près de 23 % de la superficie terrestre de l’Afrique, les forêts et les paysages arborés soutiennent plus de 245 millions de personnes. Elles fournissent de la nourriture, de l’énergie, des médicaments et des revenus, tout en assurant des services écosystémiques essentiels à la régulation du climat et à la conservation de la biodiversité. 
Afin de mieux comprendre ces dynamiques, l’AFF a commandité en 2024 19 études nationales couvrant six points chauds de biodiversité forestière : les forêts guinéennes d’Afrique de l’Ouest, l’Afromontagne orientale, les forêts côtières d’Afrique de l’Est, le Maputaland-Pondoland-Albany, Madagascar et les îles de l’océan Indien, ainsi que la Corne de l’Afrique. Ces études ont analysé comment les systèmes de gouvernance, les chaînes de valeur, les systèmes énergétiques et les connaissances autochtones peuvent être mieux harmonisés afin de renforcer la gestion forestière au service de la résilience climatique et du développement durable. 
« Les forêts africaines ne sont plus seulement une priorité de conservation ; elles constituent désormais une solution économique et climatique. Avec une meilleure coordination et des investissements appropriés, elles peuvent stimuler une croissance inclusive tout en renforçant la résilience face au changement climatique », a déclaré le Professeur Labode Popoola, Secrétaire exécutif de l’AFF. 
Les résultats ne décrivent pas un scénario de déclin, mais plutôt une situation marquée par des progrès inégaux et un potentiel considérable encore inexploité. 
À travers les différents pays étudiés, un constat commun se dégage : l’Afrique dispose d’une base politique solide pour la gestion durable des forêts, appuyée par les grands accords environnementaux mondiaux tels que la Convention sur la diversité biologique (CDB), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), le Cadre de gestion durable des forêts de l’UA pour l’Afrique (2020-2030) et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULD). Ces cadres intègrent de plus en plus les enjeux forestiers, la biodiversité, l’action climatique et la restauration des terres, ce qui traduit une cohérence croissante à l’échelle nationale. 
Cependant, le principal défi ne réside plus dans la conception des politiques, mais dans leur mise en œuvre. Les progrès restent freinés par la fragmentation institutionnelle et la faiblesse de la coordination entre les secteurs de la foresterie, de l’agriculture et d’autres types d’utilisation des terres, de l’énergie, de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la biodiversité. 
L’amélioration des résultats dépend de trois leviers complémentaires :
· un renforcement de la coordination intersectorielle ; 
· le développement des capacités techniques ; 
· des mécanismes de financement plus prévisibles et durables. 
Ensemble, ces éléments sont essentiels pour transformer les engagements politiques en résultats tangibles à l’échelle des paysages. 
Les expériences nationales illustrent à la fois les avancées réalisées et les divergences existantes. Le Kenya affiche une forte cohérence entre ses politiques de biodiversité et de climat grâce à des instruments tels que la Forest Conservation and Management Act et la Climate Change Act. L’Éthiopie se distingue par son ambition, notamment par son engagement à réduire ses émissions de 68,8 % d’ici 2030. Madagascar et le Cameroun poursuivent le développement de leurs cadres politiques, mais sont confrontés à des contraintes plus importantes en matière de coordination et de mise en œuvre. 
Cet écart entre ambition et résultats est particulièrement visible dans les économies forestières qui soutiennent les moyens de subsistance de millions de personnes. Les produits forestiers non ligneux, le bois, l’écotourisme et les services écosystémiques continuent de constituer des sources essentielles de revenus, notamment pour les femmes et les jeunes. En Ouganda, l’écotourisme génère plus de 5 000 emplois et soutient plus de 500 entreprises. Au Nigéria et à Madagascar, les produits forestiers demeurent un pilier des économies rurales, même si une grande partie des activités reste informelle et à faible valeur ajoutée. 
Les bénéfices tirés des chaînes de valeur sont souvent très inégalement répartis. À Madagascar, les récoltants de produits de biodiversité à forte valeur ajoutée ne perçoivent parfois que 1 % de la valeur totale, tandis que les exportateurs peuvent en capter jusqu’à 90 %. À l’inverse, des modèles de gouvernance mieux structurés, comme l’écotourisme communautaire autour du paysage de Bwindi en Ouganda, redistribuent au moins 20 % des revenus touristiques aux communautés locales. 
Une dynamique similaire est observée dans les systèmes de connaissances autochtones et traditionnels. À travers l’Afrique de l’Ouest, de l’Est et australe, les systèmes coutumiers, incluant les forêts sacrées, les tabous et les institutions pastorales, ont historiquement joué un rôle majeur dans la gestion et la conservation des forêts. Toutefois, leur importance s’est progressivement réduite face à des systèmes de gouvernance dominés par les institutions étatiques formelles. Ces connaissances demeurent pourtant essentielles pour identifier les espèces forestières et arborées qui contribuent à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. En Afrique du Sud, plus de 115 espèces végétales sauvages comestibles continuent d’être intégrées aux systèmes alimentaires locaux. L’enjeu majeur consiste désormais à mieux intégrer ces savoirs dans les politiques publiques afin de renforcer la conservation et la résilience des écosystèmes. 
Les systèmes énergétiques domestiques illustrent particulièrement bien les tensions entre dépendance aux ressources forestières et inefficacité énergétique. La biomasse demeure la principale source d’énergie pour 70 à 80 % des ménages africains. Bien qu’elle soit indispensable à l’accès à l’énergie, son utilisation est souvent peu efficace, expose les femmes à des risques sanitaires importants et accentue la pression sur les forêts. Au Nigéria, les méthodes traditionnelles de cuisson peuvent entraîner des pertes énergétiques allant jusqu’à 70 %, tandis qu’au Togo, les méthodes classiques de production de charbon de bois affichent un rendement d’environ 11 %. Dans plusieurs pays, les foyers améliorés, les briquettes, le biogaz et les plantations agroforestières destinées à la production de bois-énergie émergent progressivement comme des alternatives permettant de réduire la pression sur les forêts tout en maintenant l’accès à l’énergie. 
Dans leur ensemble, ces tendances témoignent d’une transition en cours dans les paysages forestiers africains : un processus encore inégal, mais de plus en plus visible. La demande croissante en biens et services écosystémiques issus des forêts ouvre de nouvelles perspectives en matière de création de valeur, de développement d’entreprises et d’emplois. Les initiatives de restauration, les systèmes agroforestiers, les marchés du carbone et les mécanismes de financement vert se développent, tandis que les technologies numériques améliorent la traçabilité et la transparence des chaînes de valeur. 
Toutefois, les progrès demeurent limités par des obstacles structurels : fragmentation institutionnelle, insuffisance de financement, faible adoption des technologies et inégalités persistantes d’accès aux ressources, aux marchés et aux processus décisionnels. Ces contraintes affectent particulièrement les femmes, les jeunes et les groupes vulnérables, pourtant au cœur des économies forestières. 
La question centrale n’est donc plus de savoir si les forêts africaines sont importantes, mais si les systèmes actuels peuvent évoluer suffisamment rapidement pour répondre à leur importance écologique, sociale et économique croissante. Les éléments de preuve montrent que les fondements de cette transformation existent déjà ; ce qu’il faut désormais, c’est une évolution des institutions, des incitations et des priorités d’investissement. 
Avec une meilleure coordination, des investissements ciblés et une gouvernance plus inclusive, particulièrement du secteur prive, les paysages forestiers africains pourraient passer de systèmes fragmentés à de véritables moteurs intégrés du développement durable, jouant un rôle central dans la résilience climatique, la protection de la biodiversité et la croissance économique inclusive. 
À propos du Forum Forestier Africain (AFF)
AFF est une organisation non gouvernementale panafricaine basée à Nairobi, au Kenya. Il rassemble des personnes et des institutions engagées dans la gestion durable, l’utilisation rationnelle et la conservation des ressources forestières et arborées d’Afrique, afin d’améliorer les moyens de subsistance des populations et de renforcer la stabilité environnementale.
L’AFF offre une plateforme indépendante d’analyse, de plaidoyer et de conseils techniques sur les politiques et les pratiques liées à la gestion durable des forêts, à la réduction de la pauvreté, à la protection de l’environnement et au développement socio-économique en Afrique.
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